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Union Générale des Fédérations de Fonctionnaires

Agents non titulaires

questionnaire adressé aux composantes

[les réponses attendues doivent être succinctes]

	Nom de l'organisation : 

Champ de syndicalisation (quelles structures inclut-il ?) : 

Coordonnées camarade(s) référent(s) sur les non titulaires :

  


► 1/ En première approche, quelle estimation globale peut-on faire, dans votre champ, de la répartition des effectifs entre agents titulaires et personnels relevant d'autres statuts ?

	Titulaires
	(en nombre)
	( en %)

	Non titulaires de droit public (CDI, CDD, auxiliaires, vacataires...)
	
	

	Agents de droit privé (EPIC, associatifs...)
	
	

	Emplois aidés
	
	

	Ouvriers d'État
	
	

	Autres catégories
	
	


► 2/ Caractéristiques de l'emploi des non titulaires de droit public : quels sont, dans votre champ, les principaux* types de fondements juridiques sur lesquels sont recrutés les agents non titulaires ?

[*principaux = d'un point de vue du nombre, ... on ne fera pas dans le grand détail !]

Pouvez-vous préciser approximativement les effectifs correspondant à ces types de recrutements ?

 pour la FPE : exemples : contractuels art.4 de la loi de 1984, occasionnels, saisonniers, besoins permanents à temps incomplet, « vrais vacataires », contractuels des EPA dérogatoires, catégories particulières Educ. Nat., Recherche... , enseignants chercheurs, les « Le-Porsiens », etc.

[se référer à la nomenclature réalisée par la Fonction publique, jointe en annexe 1, pages 12 à 24]

► 3/ A t-il été mis en place, dans votre secteur, un examen contradictoire (administration / OS) et régulier de l'emploi non titulaire et de l'emploi précaire : point d'information annuel en CTP, « observatoire » des non titulaires, de l'emploi précaire, etc. ?

Des registres « recrutement des non titulaires » sont-ils tenus par l'administration et librement consultables par les organisations syndicales ?

► 4/ Recours anormal à des agents non titulaires (contournement du principe : emplois permanents sur corps de fonctionnaires = titulaires) Quelles sont, brièvement, dans votre champ, les dérives les plus caractéristiques et les plus fréquentes ?

► 5/ Quelle proportion (et combien approximativement) d'agents non titulaires, dans votre champ, relève :

- des dispositions générales fixées par le décret du 17 janvier 1986 modifié ?

- de statuts propres d'établissement ? (et combien de statuts d'établissements différents ?)

► 6/ Quel bilan chiffré a été tiré, dans votre champ, des plans de titularisations Le Pors, Perben et Sapin ? Y a-t-il eu, en outre, dans votre secteur, des plans de titularisations spécifiques (si oui, combien de titularisations ont-ils représenté) ?

► 7/ Quel bilan chiffré est à cette date tiré, dans votre champ, de l'application de la loi du 26 juillet 2005 : combien d'agents bénéficient aujourd'hui, à ce titre, de CDI de droit public ?

► 8/ Grille salariales (ou « cadres de rémunération ») des non titulaires : Quel état des lieux (évidemment succinct !) peut-on faire dans votre secteur ? 

- existence de grilles ministérielles (nationales) ?

- grilles salariales dans les établissements publics : dans tous les EPA ? Y a-t-il de grandes disparités entre elles ? Combien de grilles salariales au total ?

- quelle est « l'assise » de ces grilles ? Arrêtés, circulaires, décisions de Conseil d'administration, avis du CTP ?... et comment sont elles discutées avec les OS ?

► 9/ Mise en place des commissions consultatives paritaires (CCP) instituées par le décret du 12 mars 2007 (« dans toutes les administrations de l'État et dans tous les EP de l'État ») : 

- à quel rythme sont-elles mises en place dans votre secteur (certaines existaient avant mais, dorénavant, elles doivent être généralisées) ?

- périmètres : quel est le schéma qui prend le dessus : des CCP nationales, des CCP locales, ou un mixte des 2 ?

- quelles en sont succinctement les prérogatives ? Avez-vous obtenu dans certains endroits une extension significative de ces prérogatives qui pourrait constituer des points d'appui dans d'autres secteurs ?

► 10/ quelles sont, dans votre champ, les revendications CGT concernant les non titulaires ?

[pouvez-vous nous communiquer vos principales expressions sur les non titulaires]

---------------------------

Merci de retourner ce questionnaire si possible avant le 20 octobre à l'UGFF (à l'attention de Gilles Oberrieder)
___________________________________________________________________________________________________________
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